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PROJET DE RÉSOLUTION 

ACCROISSEMENT ET RENFORCEMENT DE LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE ET DES ACTEURS SOCIAUX AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS ET AU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES
(Approuvé durant la troisième séance de la Commission générale tenue le 5 juin 2014) 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

TENANT COMPTE de la résolution AG/RES. 2773 (XLIII-O/13), “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques”, 
RAPPELANT que la participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux aux activités de l'Organisation des États Américains (OEA) doit se dérouler dans un cadre de collaboration étroite entre les organes politiques et institutionnels de l’Organisation et conformément aux dispositions de la Charte de l’OEA et de la résolution CP/RES. 759 (1217/99) “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA”, 
PRENANT EN CONSIDÉRATION les Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation de la société civile aux activités de l’OEA, approuvées par le Conseil permanent dans sa résolution CP/RES. 840 (1361/03) et entérinées par l’Assemblée générale par sa résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03), lesquelles demandent à la “Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile (CISC) d’assurer le suivi de ces stratégies, d’évaluer leur mise en œuvre et de proposer éventuellement des modifications à y apporter ou de nouveaux mécanismes qui permettent d’accroître et de renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’Organisation”,
CONSIDÉRANT que le processus des Sommets des Amériques encourage la pleine participation de la société civile et d'autres acteurs sociaux et que, dans la Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à institutionnaliser les rencontres avec la société civile, le secteur universitaire et le secteur privé ; que par la résolution AG/RES. 2315 (XXXVII-O/07), “Participation des représentants des travailleurs aux activités de l’Organisation des États Américains”, les ministres des relations extérieures ont décidé de tenir un dialogue avec des représentants des travailleurs reconnus en tant que tels par la législation ou la pratique, avant les séances d’ouverture de l’Assemblée générale et des Sommets des Amériques, afin que lesdits représentants puissent formuler, à l’intention des États membres et de l'OEA, des recommandations et des propositions d’initiatives sur le thème de l’Assemblée générale ou du Sommet des Amériques, 
PRENANT EN COMPTE que la Déclaration de Mar del Plata reconnaît le rôle central de l’OEA dans la coordination de la participation de la société civile au processus des Sommets des Amériques,
SOULIGNANT qu'au paragraphe 94 de la Déclaration d’engagement de Port of Spain, les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à “continuer à encourager la participation de nos peuples, par l’intermédiaire de la contribution de nos citoyens, de nos communautés et de la société civile à l’élaboration et à la mise en œuvre de politiques et programmes de développement en apportant une aide technique et financière, si besoin est, et conformément à la législation nationale, pour le renforcement et le développement de leur capacité accrue à participer au système interaméricain”,
RECONNAISSANT la participation de la société civile et des acteurs sociaux au Sixième Sommet des Amériques
/
/ qui s’est tenu à Cartagena de Indias (Colombie) les 14 et 15 avril 2012,
RAPPELANT sa résolution AG/RES. 2772 (XLIII-O/13), “Soutien et suivi du processus des Sommet des Amériques”, par laquelle le Conseil permanent est chargé de continuer de promouvoir et de faciliter la participation d’acteurs sociaux, y compris la société civile, les syndicats, les peuples autochtones, le secteur privé et la jeunesse au processus des Sommets des Amériques et aux activités liées aux dossiers attribués à l’OEA par ce processus, ainsi que les efforts entrepris par les États membres pour encourager cette participation,


CONSIDÉRANT que les articles 6 et 26 de la Charte démocratique interaméricaine établissent respectivement que “la participation des citoyens à la prise des décisions concernant leur propre développement est un droit et une responsabilité. Elle est aussi une condition indispensable à l’exercice intégral et performant de la démocratie. La promotion et le perfectionnement des diverses formes de participation renforcent la démocratie”, et que “[l]’OEA continue de mener des programmes et activités visant à encourager les principes et pratiques démocratiques dans le Continent américain, considérant que la démocratie est un système fondé sur la liberté et l’amélioration des conditions économiques, sociales et culturelles des peuples. L’OEA maintiendra des consultations et une coopération continue avec les États membres, en tenant compte des apports des organisations de la société civile qui œuvrent dans ces domaines”,

CONSIDÉRANT la reconnaissance, dans la Charte sociale des Amériques, de l’importance que revêt pour le développement social la participation citoyenne dont il est fait mention dans les articles 6 et 34, lesquels stipulent respectivement que “la personne humaine est le centre, le participant et le bénéficiaire principal d'un processus de développement économique solidaire, juste et équitable” et que “les États membres encourageront la participation consciente et créative des personnes dans le processus de développement de chaque pays”, 

PRENANT NOTE du Fonds spécifique de contributions volontaires pour financer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques, créé au moyen de la résolution CP/RES. 864 (1413/04) pour soutenir la participation des organisations de la société civile et autres acteurs sociaux aux activités de l’OEA, y compris au Dialogue entre les chefs de délégation des États  membres, le Secrétaire général et les représentants des organisations de la société civile et d'autres acteurs sociaux, lequel dialogue a été inscrit au projet de calendrier des sessions ordinaires de l’Assemblée générale à titre d’activité régulière précédant la séance d’ouverture de ces sessions, comme le prescrit la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03),

TENANT COMPTE de la résolution AG/RES. 2395 (XXXVIII-O/08), “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques”, qui charge le Secrétariat général d’élaborer une stratégie coordonnée pour encourager la participation de la société civile aux activités de l’OEA, aux fins d’examen par les États membres,
RECONNAISSANT l’importance de la participation des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux à la consolidation de la démocratie et au développement social dans tous les États membres, 
NOTANT les contributions et recommandations suggérées par les organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux durant le onzième Forum continental de la société civile et des acteurs sociaux tenu le 24 avril 2014 sur le thème de la quarante-quatrième session ordinaire de l'Assemblée générale, “Développement assorti d'inclusion sociale”, les questions prioritaires de l'agenda interaméricain ainsi que les observations reçues par les États membres de l'OEA sur le projet de déclaration, 
DÉCIDE :

1. De réaffirmer l’engagement et la volonté des États membres et de l’Organisation des États Américains (OEA) de continuer à renforcer et à mettre en œuvre des mesures concrètes et des mécanismes efficaces de participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques.
2. De charger le Conseil permanent, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et le Secrétariat général de continuer à faciliter, en coordination avec tous les organes, organismes et entités de l’OEA, la mise en œuvre des Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile et autres acteurs sociaux aux activités de l’OEA, approuvées par le Conseil permanent par sa résolution CP/RES. 840 (1361/03) et entérinées par l’Assemblée générale par sa résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03), « Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA ».
3. De charger le Conseil permanent de continuer à promouvoir et à faciliter la participation de la société civile et d’autres acteurs sociaux au processus des Sommets des Amériques et aux activités mises au point par l’OEA au titre de ce processus ainsi que les efforts consentis par les États membres pour encourager cette participation.
4. De continuer d’appuyer et de promouvoir activement l’accréditation et la participation des organisations de la société civile et autres acteurs sociaux aux activités de l’OEA ainsi qu’à celles des organes, organismes et entités de cette Organisation avec l’appui du Secrétariat général et conformément à la résolution CP/RES. 759 (1217/99) “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains”. 
5. D’encourager tous les États membres, les observateurs permanents ainsi que d’autres bailleurs de fonds, conformément aux dispositions de l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général et des autres normes et règlements de l’Organisation, à envisager d’apporter des contributions au Fonds spécifique créé en appui à la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques, en vue de maintenir et d’appuyer leur participation efficace aux activités de l’OEA, conformément aux objectifs tracés par l’Assemblée générale ainsi que par les chefs d’État et de gouvernement dans le processus des Sommets des Amériques, y compris le dialogue des chefs de délégation des États membres, du Secrétaire général et des représentants des organisations de la société civile.
6. De continuer d’exhorter les États membres :
a) à participer au dialogue des chefs de délégation avec les représentants des organisations de la société civile qui a lieu durant l’Assemblée générale et au dialogue des ministres des relations extérieures avec les représentants d’acteurs sociaux qui a lieu durant les Sommets des Amériques ;
b) à poursuivre leurs efforts, sur les plans national et multilatéral, pour offrir aux organisations de la société civile et autres acteurs sociaux de plus grands espaces de participation aux activités de l’Organisation et au processus des Sommets des Amériques.
7. D’encourager les États membres à continuer de faire rapport sur les procédures et normes existantes en matière de consultation de la société civile et d’autres acteurs sociaux afin de concrétiser les échanges de données d’expériences et de pratiques optimales entre les États membres.
8. De rendre hommage aux efforts que déploie le Gouvernement de la République du Paraguay en qualité de pays hôte de la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale pour travailler conjointement avec le Secrétariat général et les organisations de la société civile et les acteurs sociaux en vue de faciliter et d’organiser leur participation au Dialogue des chefs de délégation, conformément aux dispositions de la résolution CP/RES. 840 (1361/03), et d’encourager les futurs pays hôtes à continuer de s’inspirer de cette tradition. 
9. D'adopter la Stratégie de renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’Organisation des États Américains (OEA) (CP/CISC-422/09 rev. 3), dont l’exécution s’inscrira dans le cadre des Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA [CP/RES. 759 (1217/99)] et d’autres résolutions pertinentes sur la participation de la société civile dans le but de favoriser l'établissement d'un cadre coordonné qui facilite la participation de la société civile aux activités de l’OEA.
10. De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer les États membres qui en font la demande dans les efforts qu’ils déploient pour accroître la capacité institutionnelle de leurs gouvernements à recevoir, intégrer et incorporer les contributions apportées et les causes soutenues par la société civile.
11. De demander au Secrétariat général d’établir un rapport de suivi de la mise en œuvre des stratégies visant à accroitre et renforcer la participation des organisations de la société et des acteurs sociaux aux activités de l’OEA et de ses organes, organismes et entités, conformément à la résolution CP/RES. 840 (1361/03), ce pour prendre connaissance des questions d'intérêt pour les organisations de la société civile et les acteurs sociaux qui ont été inscrites à l’ordre du jour thématique de l’Organisation et pour renforcer les synergies.
12. De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport au Conseil permanent avant la quarante-cinquième session ordinaire de l'Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution. D’établir que la mise en œuvre des activités prévues dans la présente résolution dépendra de la disponibilité de ressources financières inscrites au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
NOTES DE BAS DE PAGE


1.
… contenus approuvés par l’Équateur dans d’autres contextes de négociation, selon le cas.
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2.
…  “Sommet des Amériques”sont inappropriés car, durant cette réunion, les chefs d’État et de gouvernement n’ont pu ni aborder ni approuver la Déclaration politique faisant état de la volonté solidaire des pays d’Amérique latine et des Caraïbes d’y faire participer la République sœur de Cuba de façon inconditionnelle et sur un pied d’égalité souveraine.  Nous réaffirmons que le “Sommet des Amériques” ne peut avoir lieu sans la présence de Cuba. Les mandats et les sections déclaratives des axes thématiques faisaient partie de la Déclaration politique et, étant donné que cette dernière n’a pas été approuvée, ces mandats et sections n’ont pas non plus été approuvés. Par conséquent, le Nicaragua rejette toute mention de ces documents et mandats qui n’ont pas été approuvés.
� EMBED Word.Picture.8  ���





� FILENAME  \* MERGEFORMAT �AG06535F04�




















� .	La République de l’Équateur formule une réserve expresse à l’égard de toute mention du Sixième Sommet des Amériques tenu les 14 et 15 avril à Cartagena de Indias (Colombie), sans préjudice des...


� .	Les gouvernements du Nicaragua et de l’Équateur considèrent que la mention du Sommet des Amériques tenu à Cartagena de Indias (Colombie) et l'appel au renforcement du dénommé…





_954739038.doc
[image: image1.png]YA






ASSEMBLÉE GÉNÉRALE



